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INTRODUCTION 
Le present guide a un double objectif: permettre au 
beneficiaire d'une subvention du CRDI de mieux 
comprendre les politiques du Centre et repondre 
aux questions les plus frequemment posees sur ces 
politiques. Pour toute question sur ce guide, priere 
de contacter : 
Bureau du tresorier 
CRDI, BP 8500, Ottawa (CANADA) K1G 3H9 
ou a l'un des controleurs regionaux du CRDI : 
Afrique centrale et occidentale 
CRDI, BP 11007, CD Annexe, 
Dakar, SENEGAL 
Afrique orientale et australe 
CRDI, PO Box 62084, Nairobi, KENYA 
Asie du Sud-Est et de !'Est 
CRDI, Tanglin PO Box 101, Singapour 9124, 
REPUBLIQUE DE SINGAPOUR 
Amerique latine et Antilles 
CRDI, Casilla de Correos 6379, 
Montevideo, URUGUAY 
On peut aussi contacter l'une des directions 
regionales suivantes du CRDI: 
Afrique du Sud 
CRDI, 9th Floor, Braamfontein, 
2001 Johannesburg, AFRIQUE DU SUD 
Asie du Sud 
CRDI, 17 ]or Bagh, New Delhi 110003, INDE 
Moyen-Orient et Afrique du Nord 




Dans un organisme de recherche tel que le CRDI, 
!'infrastructure administrative n'a pour but que de 
soutenir les activites scientifiques. ll arrive trap sou-
vent, cependant, que !'administration financiere soit 
pen;ue comme le gendarme qui veille a la bonne 
marche des travaux au moyen de controles et de 
reglements. 
Le CRDI prefere le «travail d'equipe », les cher-
cheurs cooperant avec leurs collegues administra-
teurs. Dans cette optique, !'information financiere 
pertinente est transmise aux agents de programme 
qui travaillent en etroite collaboration avec le per-
sonnel des finances du CRDI. 
Or, le personnel du CRDI a besoin de rapports 
financiers detailles et periodiques sur les projets en 
cours afin de suivre leur cheminement et de proce-
der rapidement aux corrections budgetaires, le cas 
echeant. 
En consequence, pour gerer le budget de ses 
projets, !'attitude du CRDI est faite de souplesse. ll 
est d'ailleurs difficile d'etablir un budget precis pour 
un projet a long terme qui, de par sa nature meme, 
est sujet a des modifications imprevues. Se posent 
aussi des problemes de change, d'augmentation des 
couts, de delais d'approvisionnement, de manque de 
personnel, etc. Le Centre essaie autant que possible 
de tenir compte de telles circonstances dans l'etablis-
sement de ses procedures administratives. 
Les systemes comptables, les methodes de rap-
port et les pratiques administratives generales va-
rient d'une organisation a l'autre. A titre de 
donateur, le CRDI s'attend a ce que certaines 
normes minimales soient respectees, mais il ne 
voudrait pas que des reglements trop contrai-
gnants genent les activites des projets. C'est ainsi 




BUDGET D'UN PROJET 
Elements gtntraux 
Les elements des budgets que subventionne le CRDI 
varient en fonction de la nature et de la complexite 
de la recherche effectuee. Le Centre peut rembourser 
les frais relatifs au personnel recrute specialement 
pour le projet, mais il ne permet generalement pas 
de verser des indemnites aux employes permanents. 
ll peut accorder des credits pour le remplacement 
du personnel et les frais d'exploitation, comme les 
frais relatifs au recrutement de sumumeraires, a 
l'achat de petits outils, de materiaux pour la fabrica-
tion de prototypes, de foumitures pour le terrain ou 
de laboratoire et d'autres articles necessaires a la 
recherche. I..:achat de biens d'equipement peut aussi 
s'averer necessaire. 
Les chercheurs peuvent etre appeles a voyager 
au pays ou a l'etranger pour effectuer leurs travaux 
ou echanger des donnees pertinentes. lls peuvent 
egalement avoir besoin de services d'information, 
dont certains sont d'ailleurs offerts par la bibliothe-
que du CRDI. Ces services peuvent comporter 
l'achat de livres, la recherche sur ordinateur et 
l'abonnement a des periodiques. Selon la complexite 
du projet, on peut retenir les services d'experts pour 
conseiller les chercheurs sur certains points. 
ll est possible de mettre sur pied - de prefe-
rence dans le pays ou la region- de courtes sessions 
de formation a !'intention du personnel affecte a un 
projet de recherche finance par le CRDI. Des ateliers 
permettraient aussi aux chercheurs de communi-
quer les resultats de leurs travaux, d'elaborer des 
politiques gouvemementales, de creer d'autres pro-
grammes de recherche ou de faire connaltre les 
resultats de leurs recherches aux beneficiaires. Des 
fonds peuvent etre alloues a la publication du rap-
port final du projet. D'autres types de frais associes 
a la recherche peuvent aussi etre indus dans le 
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budget de projet. Toutefois, le CRDI ne finance pas 
la construction de batiments ou de tout autre 
ouvrage permanent. 
Structure fondamentale 
Le budget d'un projet subventionne par le CRDI 
comprend deux volets : les fonds administres par le 
bendiciaire (FAB) et les fonds administres par le 
Centre (FAC). ll est a noter que le CRDl favorise 
l'administration de la subvention par le bendiciaire 
afin de reduire autant que possible la portion admi-
nistree par le CRDl. Le Centre a retenu dix postes 
budgetaires pour un projet standard : salaires, 
depenses de recherches, biens d'equipement, confe-
rences, consultants, formation, deplacements, diffu-
sion, services de soutien et frais generaux, et 
coordination (voir annexe 1). 
Les FAB etant cette portion du budget qui est 
completement sous l'autorite du bendiciaire, celui-
ci a toute latitude pour utiliser les credits consentis 
pour recruter du personnel a temps plein ou partiel 
et pour acheter les fournitures pour le travail sur le 
terrain ainsi que tout materiel et tout equipement 
prevus au budget. En certains pays, il n'existe pas de 
monnaie forte pour payer les biens et services ache-
tes a l'etranger. En pareil cas, le CRDl remboursera 
les fournisseurs en lieu et place du bendiciaire; ce 
demier verra cependant a preparer les contrats et les 
achats appropries. Noter que ces paiements sont pris 
a meme les FAB. 
Les FAC, pour leur part, couvrent les depenses 
autorisees aux fins du projet mais, en raison de leur 
nature, ils sont administrees par le Centre. En regle 
generale, ces sommes sont depensees par le CRDl 
apres consultation avec le bendiciaire. Dans la ma-
jorite des cas, le bendiciaire doit fournir tous les 
details concernant l'activite ou l'achat prevus au 
budget. Par exemple, s'il s'agit de formation, le 
bendiciaire doit indiquer le nom des stagiaires, le 
genre de programme et le nom des etablissements 
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competents. Si l'administrateur d'un prog~amme du 
CRDI, responsable du projet, approuve la demande, 
le Centre traite directement avec l'etablissement 
d'enseignement et effectue les versements. 
Nature des contributions locales 
Le Protocole d'accord fixant les conditions de la 
subvention (ci-apres appele le protocole) est l'en-
tente legale conclue entre le CRDI et le beneficiaire. 
Il enonce les responsabilites administratives ainsi 
que les conditions de la subvention. Outre les contri-
butions du Centre, le protocole souligne l'engage-
ment du bendiciaire au financement du projet. Il 
peut s'agir soit d'une affectation reelle de fonds (en 
especes) ou de l'equivalent en personnel et en ma-
teriel (contribution en nature). 




La tenue des registres comptables du projet devrait 
etre idealement assuree par un comptable compe-
tent, de preference sous la surveillance du directeur 
financier du beneficiaire. 
Systtme comptable 
Le systeme comptable d'un projet doit etre efficace; 
on doit pouvoir en extraire aisement les renseigne-
ments utiles a la preparation des etats financiers. Le 
beneficiaire doit comptabiliser separement les fonds 
rec,;us et depenses pour chaque projet. De plus, les 
registres comptables distinguent nettement les in-
formations concernant chaque projet. Quant aux 
systemes comptables, ils varient selon les orga-
nismes; le CRDl accepte tout systeme qui repond a 
ses propres normes comptables. 
Registres comptables 
La majorite des bendiciaires tiennent ungrand livre 
de projet dans lequel ils consignent, au JOUr le jour, 
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les depenses engagees sous les divers postes budge-
taires. Certains utilisent cependant un registre de 
controle budgetaire qui permet de comparer a 
intervalles reguliers, par exemple chaque mois, les 
depenses prevues et les depenses reelles. D'autres se 
servent du registre de balance, version plus detail-
lee du registre de controle budgetaire, qui permet de 
connaitre le solde de chaque article apres !'inscrip-
tion de la depense engagee. Enfin, certains benefi-
ciaires utilisent le livre de caisse. 
Comptabilitt des frais partagts dans 
un projet a donateurs multiples 
Dans les projets a donateurs multiples auxquels 
participe le CRDI, la comptabilite des frais partages 
(les depenses acquittees par deux donateurs ou plus) 
peut etre tenue de plusieurs fac,:ons. Par exemple, le 
cout d'articles specifiques peut etre reparti au pro-
rata du budget approuve de chaque organisme do-
nateur (p. ex. si, pour des frais de recherche de 
30 000 $, le donateur A verse 20 000 $ et le CRDI 
10 000 $, le partage serait de l'ordre de 2 pour l). 
On peut aussi repartir les depenses en ne conside-
rant que le cout total du projet. Une telle formule 
simplifie la comptabilite puisque les couts totaux 
sont repartis proportionnellement au montant de la 
participation du donateur. 
Dans les deux cas, cependant, on comptabilise 
les depenses au jour le jour selon les differents postes 
budgetaires, sans les partager entre donateurs. Pour 
faciliter la tenue des livres, le partage ne doit etre fait 
qu'au moment de la preparation des etats financiers. 
Proprittt de l'tquipement du projet 
L.equipement achete avec les subventions du CRDI 
devient la propriete de l'organisme beneficiaire qui 
voit a son bon etat et a son entretien et veille a son 
utilisation rationnelle. Pendant la duree du projet, 
l'equipement ne doit etre utilise qu'aux seules fins 
de la recherche. Au terme du projet, tous les couts 
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imputables a l'equipement sont a la charge du 
beneficiaire. 
Controle administratif et financier 
A titre d'organisme donateur, le CRDI tient ace que 
les beneficiaires possedent des moyens de contr6le 
administratif et financier. Toutefois, ces derniers 
seront assez souples pour ne pas entraver la bonne 
marche du projet. Les beneficiaires doivent pouvoir 
administrer les projets subventionnes par le Centre 
en suivant leurs pro pres procedures. Les procedures 
administratives courantes portent, par exemple, sur 
le recrutement du personnel et l'achat d'equipement 
et de materiel; les verifications internes concernent 
les documents et les autorisations de paiements et 
d'emission de cheques. En cas de difficultes, le CRDI 
peut demander a un beneficiaire de reviser certaines 
operations financieres ou administratives en vue d'y 
apporter des ameliorations. 
RAPPORTS ET ETATS FINANCIERS 
Types de rapports et modes de presentation 
Tel que stipule dans le protocole, deux rapports 
annuels sont generalement soumis au CRDI : le 
premier traite de l'avancement technique des tra-
vaux, !'autre du financement du projet. Les deux 
rapports sont d'ordinaire deposes simultanement, 
mais, a pres consultation avec le personnel du Cen-
tre, un beneficiaire peut les presenter separement si, 
par exemple, l'annee de recolte se termine le 31 
decembre et l'exercice financier le 31 mars. Lepre-
sent guide ne traite que de l'etat financier qui doit 
etre presente a la date indiquee dans le protocole, 
ou avant, a moins qu'une nouvelle date n'ait ete fixee 
avec !'accord du CRDI. Le beneficiaire aux prises 
avec des difficultes de tresorerie avant la date du 
versement suivant aurait avantage ii. presenter 
son rapport financier le plus tot possible. 
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Vtilisations 
On ne saurait trap insister sur !'importance des etats 
financiers. Grace a eux, les chefs de projets sont 
tenus au courant de la situation financiere des tra-
vaux. Un surplus budgetaire, par exemple, peut 
signifier que les activites ont ete surbudgetisees ou 
qu'elles n'ont pas ete effectuees selon le calendrier 
prevu. Par contre, un deficit peut vouloir dire que 
les depenses ont ete sous-estimees (peut-etre a cause 
des conditions economiques independantes de l'or-
ganisme) ou que des activites non prevues ont ete 
entreprises. Des ecarts budgetaires conduisent sou-
vent a un reexamen du calendrier des activites; un 
changement dans un secteur donne a d'ordinaire des 
repercussions sur I' ensemble du projet. Les donnees 
financieres devraient, par consequent, permettre 
aux chefs de projets de surveiller l'avancement glo-
bal des travaux en cours et indiquer la necessite, le 
cas echeant, de prendre des mesures correctives. 
Contenu 
Les etats financiers devraient contenir suffisamment 
de details pour permettre au beneficiaire et au CRDI 
d'evaluer la situation financiere du projet. Ces etats 
doivent done : 
• adopter la meme presentation (c.-a-d. les 
memes pastes) que celle du budget annexe au 
protocole (voir annexe 2); 
• preciser la periode visee (p. ex. du 1 er janvier 
au 31 decembre 19-); si les dates d'ouverture 
et de cloture du rapport different de celles qui 
figment au protocole, fournir une explication; 
• inscrire les paiements au comptant; les de-
penses engagees mais non encore reglees, telles 
que les factures de biens et services, doivent etre 
incluses avec les previsions pour la periode 
suivante; 
• exprimer les depenses dans la monnaie du pays 
du beneficiaire et indiquer le nom de la devise; 
pour les organismes qui tiennent et reglent leurs 
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comptes en dollars americains, cette devise est 
consideree comme monnaie locale; 
• inclure un sommaire des versements du CRDI 
en indiquant les montants en dollars canadiens 
(CAD) et !'equivalent en monnaie locale. Le 
sommaire comprend soit une liste de verse-
ments rec;:us, specifiant la date de reception de 
chaque versement, soit une liste resumant les 
transferts d'un compte en devises etrangeres 
(c.-a-d. USD) a un compte en monnaie locale, 
par mois ou par trimestre. Le beneficiaire doit 
etre en mesure de fournir, a la demande du 
CRDI, les details concernant ces transferts. Ces 
donnees permettent au beneficiaire de s'assurer 
qu'il a bien rec;:u les sommes prevues, et au 
CRDI de calculer le taux de change moyen 
pondere pour la conversion en dollars cana-
diens des depenses effectuees en monnaie 
locale. 
• indiquer les depenses qu'on prevoit engager au 
cours de la periode de versements suivante; 
• ajouter une liste du materiel achete; 
• preparer une analyse des ecarts entre les de-
penses reelles et celles prevues au budget, de 
meme que des notes explicatives dans le cas 
d'ecarts importants pour les principales rubri-
ques (plus de 10% et de 1 000 CAD); 
• inclure les autres revenus du projet s'il y a lieu; 
• analyser la situation de la tresorerie du projet a 
la date de cloture; 
• etre signes par le chef du projet et le direc-
teur financier du beneficiaire. 
Estimation des depenses pour 
Ia period£ de versement suivante 
Il est important que !'estimation des depenses 
soit presentee en meme temps que le rapport sur 
les depenses reelles. Une telle estimation (incluant 
les depenses engagees mais non encore reglees), qui 
fait partie de chaque etat financier, donne la possi-
11 
bilite au beneficiaire de modifier le calendrier des 
activites. Toutefois, le total des versements, rec;:us et 
a venir, doit demeurer dans les limites de la subven-
tion approuvee. La presentation de !'estimation des 
depenses permet aussi aux beneficiaires de deman-
der !'approbation de tout changement important 
qu'ils envisagent d'apporter a leur budget. 
Traitement de l'ttat financier d'un btruifidaire 
!.£tat financier est analyse par le personnel du CRDI 
qui: 
• calcule le taux de change moyen pondere en 
usage et convertit la monnaie locale en dollars 
canadiens; 
• compare les depenses reelles a celles prevues au 
budget (analyse des ecarts en monnaie locale et 
en dollars canadiens); 
• examine les previsions de depenses pour con-
naitre leurs incidences sur les perspectives fi-
nancieres de la periode de versements suivante; 
• examine le dossier du projet en portant une 
attention particuliere a l'etat d'avancement des 
travaux par rapport ala date d'echeance prevue; 
• analyse la situation de tresorerie du projet. 
I.:analyse, qui peut comporter des observations 
et des questions sur les resultats financiers du projet, 
de meme que des recommandations quam au verse-
ment ou au non-versement de la subvention, est 
ensuite transmise a !'agent de programme responsa-
ble au CRDI. 
La rapidite avec laquelle les fonds sont verses a 
un beneficiaire depend en grande partie de la pre-
sentation et du contenu des etats financiers. Dans 
bien des cas, le CRDI doit obtenir des renseigne-
ments supplementaires (ce qui peut prendre pas-
sablement de temps) avant de pouvoir proceder a 
une evaluation adequate de la situation financiere 
du projet et, subsequemment, au versement de la 
subvention. La diligence est done de mise en ce 
qui a trait a la presentation des etats fmanciers. 
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VERSEMENTS 
Processus de base 
Les versements sont generalement payes tousles six 
mois de deux manieres differentes : paiement auto-
matique et paiement sur reception d'un rapport. Le 
versement initial ainsi que les suivants qui corre-
spondent a un chiffre pair sont automatiques; ceux 
de chiffre impair sont generalement verses sur re-
ception de rapports sur l'avancement des travaux et 
de l'etat financier. Le versement n'est effectue 
qu'apres l'analyse des etats financiers et des rap-
ports techniques par le CRDI et depend de la 
situation de tresorerie du projet, des estimations 
des depenses et des reponses du beneficiaire a 
toute question soulevee par l'analyse. 
Modes de versement 
Les principales methodes qu'utilise le CRDI pour le 
transfert des fonds sont le virement telegraphique, 
la traite bancaire et le cheque. Il est essentiel de 
choisir le mode qui convient le mieux de maniere a 
eviter tout retard inutile. Le beneficiaire doit discu-
ter de la question avec son banquier et informer le 
CRDI des dispositions prises au moment de la signa-
ture du protocole d'accord fixant les conditions de 
la subvention. 
Compte bancaire de projet 
Les versements du CRDI ne peuvent etre deposes 
que dans les comptes d'un organisme. Tout revenu 
d'interet doit etre comptabilise a titre de revenus du 
projet. 
Fonds non dipensis 
Tel que le stipule le protocole d'accord fixant les 
conditions de la subvention, tous les fonds non 
depenses doivent etre retrocedes au CRDI ala fin du 
projet. 
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Rapport sur les fonds 
administrts par le Centre 
Certains beneficiaires ont besoin de renseignements 
sur les versements reels faits par le CRDI a meme les 
FAC, ceci pour informer leur gourvernement, a sa 
demande, sur l'aide exterieure rec;:ue. D'autres bene-
ficiaires se renseignent pour mieux planifier : reste-
t-il des credits pour les voyages a l'etranger? Pour les 
services d'experts-conseils? Ils peuvent, pour cela, 
s'adresser en tout temps a l'agent de programme 
pendant la duree du projet. 
Fluctuations des taux d£ change 
Les beneficiaires qui subissent une perte a la suite 
d'une devaluation du dollar canadien peuvent de-
mander au Centre une compensation, surtout si les 
fonds affectes au pro jet ne permettent pas d'absorber 
le deficit. Dans le cas contraire, le CRDI est en droit 
de s'attendre a ce que les economies realisees soient 
appliquees ala reduction des depenses prevues. Ces 
possibilites font ressortir l'importance de preparer 
un budget, de faire rapport sur les rentrees de fonds 
et d'exprimer les depenses en monnaie locale. Ces 
renseignements permettent aux beneficiaires et au 
Centre de determiner l'effet que les fluctuations des 
taux de change auront sur le budget des projets. 
LIGNES DE CONDUITE GENERALES 
Report du dtbut des travaux 
Le CRDI presume qu'un projet debute le jour de la 
signature du protocole ou a une date prevue dans 
l'accord. Cependant, il arrive parfois que le debut 
des travaux doive etre reporte a cause des difficultes 
dans le recrutement du personnel, dans la prepara-
tion des installations ou lors de l'achat du materiel 
de base. Le cas echeant, les beneficiaires doivent en 
informer le Centre des que possible afin d'ajuster la 
date prevue pour l'achevement des travaux. 
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Dtpenses engagtes avant 
Ia signature du protocole 
En regle generale, le CRDI ne rembourse pas les 
depenses engagees avant la date d'entree en vigueur 
du protocole, soit la date de signature du benefi-
ciaire. Toutefois, dans quelques rares cas d'excep-
tion, il peut accepter de les prendre en 
consideration. Bref, les depenses de cette nature 
doivent etre approuvees a l'avance. 
Budgets rectificatifs 
Les depenses du projet ne doivent pas exceder le 
budget approuve, mais des circonstances imprevues 
peuvent justifier une derogation a cette regle pour 
que la realisation des objectifs soit assuree. On 
rencontre habituellement trois types de rectifica-
tions budgetaires : 
• Les transferts horizontaux. On utilise ces 
transferts pour rectifier les budgets a la suite 
d'une revision du calendrier des activites. De 
tels transferts peuvent etre effectues par les 
beneficiaires, sans l'autorisation prealable du 
Centre, s'ils n'ont pas pour effet de prolonger la 
duree du projet. Lorsque les depenses d'un 
poste budgetaire (p. ex. les salaires) different, 
pour une periode donnee, des depenses pre-
vues, le budget doit etre rajuste en conse-
quence. Un rajustement est acceptable pour le 
CRDI pourvu que le budget total dudit poste ne 
soit pas depasse. Neanmoins, les beneficiaires 
devraient foumir une explication dans le 
rapport financier suivant pour montrer que 
!'ensemble des objectifs du projet n'a pas ete 
modifie. 
• Les transferts verticaux. On recourt a ces 
transferts lorsqu'une depense excede les princi-
paux postes budgetaires en raison de l'inflation, 
de sous-estimations, de modifications au pro-
gramme, etc. Lorsqu'un transfert depasse le 
budget initial de 10% et de 1 000 CAD ou plus, 
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le beneficiaire doit fournir des justifications 
au CRDI et obtenir une autorisation preala-
ble. Le CRDI peut alors envisager des sources 
de transfert possibles, soit en reduisant lemon-
tant d'un poste du budget administre par le 
beneficiaire ou en effectuant un deplacement 
des fonds inutilises d'un poste du budget admi-
nistre par le Centre. 
• Nouveaux postes budgetaires. Toute de-
mande pour ouvrir de nouveaux postes budge-
taires en cours de projet doit etre presentee au 
CRDI pour approbation et etre accompagnee 
des justifications necessaires. 
Lorsque les modifications budgetaires (trans-
fens verticaux ou nouveaux postes) depassent le 
montant de la subvention totale, le beneficiaire et le 
CRDI doivent reviser les autres depenses prevues 
pour tenter de realiser des economies. En dernier 
recours, apres avoir examine la question avec le 
beneficiaire, le CRDI peut envisager le versement de 
credits supplementaires qui s'averent pleinement 
justifies. 
Pour eviter les depassements budgetaires, le 
CRDI recommande aux beneficiaires de tout mettre 
en oeuvre pour bien planifier leurs projets. Les 
beneficiaires et le CRDI doivent tenter de corriger 
ensemble les erreurs qui peuvent avoir ete commises 
au moment de la planification ou de la mise en 
oeuvre du projet. 
Utilisation des revenus du projet 
Certains projets engendrent des revenus provenant 
d'interets ou de la vente de betail, de cereales ou 
d'autres denrees agricoles, d'aliments transforrnes 
ou de publications. Tous ces revenus doivent etre 
comptabilises, rapportes au CRDI et indus dans 
!'analyse de la tresorerie du projet au moment de la 






Les salaires comprennent : remunerations, indemni-
tes eta vantages verses au personnel d'un pro jet ainsi 
qu'aux conseillers charges d'un travail specifique. 
Les conseillers de projet sont engages pour des 
periodes assez longues et rec,:oivent des indemnites 
a intervalles reguliers. 
DEPENSES DE RECHERCHE 
Ces depenses comprennent les services et les four-
nitures (y compris les documents de reference) dont 
les chercheurs ont besoin. Ces depenses peuvent 
inclure : remuneration des personnes collectant les 
donnees; frais d'entretien et d'exploitation des vehi-
cules d'un projet; cout des biens de consommation 
ou des biens autres que d'equipement tels que le 
materiel a photocopier; frais d'entretien d'autres 
equipements de recherche; emit des services infor-
matiques; honoraires verses aux conseillers de pro-
jet; deplacements locaux; achat de monographies, 
de periodiques, de videos, de cassettes et de docu-
ments de reference pour le projet; employes auxi-
liaires; location des terrains et des locaux utilises 
pour les activites de recherche. 
BIENS D'EQUIPEMENT 
Ce poste comprend les equipements achetes soit par 
le beneficiaire, soit par le CRDI au nom du benefi-
ciaire. Ces equipements ont une duree de plus d'une 
annee et coutent plus de 1 000 CAD chacun. Sont 
compris le prix d'achat, les taxes de vente, les frais 
de transport identifiables et le cout d'execution des 
commandes. Cependant, le CRDI ne paie pas les 
frais de douane puisque, selon des ententes conclues 
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avec la plupart des pays, il en est exempte. Exem-
ples : materiel informatique et logiciels pertinents, 
appareils de production de microfiches, fournitures 
de bureau, etc. dont le cout depasse 1 000 CAD. 
CONFERENCES 
Dans ce paste sont indus les frais payes pour parti-
ciper a des seminaires, des rencontres et des confe-
rences que le beneficiaire a organises pour un pro jet. 
Exemples : logement, deplacements, inscription, 
services de traiteur, location d'appareils audiovi-
suels, honoraires pour les conferenciers ou pour les 
membres d'un comite consultatif. Cette categorie 
NE COMPREND PAS le cout des conferences orga-
nisees dans le but de diffuser les resultats de re-
cherche du CRDI; celles-ci se rattachent a Ia 
Diffusion. 
CONSULTANTS 
Ce paste comprend toutes les depenses liees a l'achat 
des services d'un consultant engage pour accomplir 
une tache precise. Le consultant do it fournir des avis 
professionnels au personnel d'un projet; il travaille 
d'ordinaire selon Ia formule de Ia remuneration a 
l'acte. Par comparaison avec le conseiller de projet 
(voir Salaires), le consultant est engage pour une 
periode plus courte et pour des taches precises. 
Exemples : honoraires, deplacements, logement, in-
demnite de sejour et services de soutien demandes 
par le consultant lui-meme et mis sur le compte du 
pro jet. 
Le cout total de chaque consultant doit etre 
rapporte globalement dans le paste approprie et 
dans les notes afferentes aux etats financiers; on 
fournira, ne serait-ce que sous forme estimative, Ia 
ventilation des depenses. Si la chose s'avere impos-
sible, cependant, les notes doivent expliquer pour-
quai seulle montant global est fourni. 
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FORMATION 
Le paste comprend les frais d'inscription et de sco-
larite, les indemnites de sejour et diverses alloca-
tions, les depenses de recherche et de formation, les 
deplacements exiges par les programmes et les di-
plomes, les cours de breve duree, les travaux sur le 
terrain, Ia formation postdoctorale et tout autre 
activite scolaire. Le budget de formation sera ventile 
en quatre categories, selon le genre de formation : 
• Ph.D. : etudes conduisant a !'obtention d'un 
Ph.D.; 
• Maitrise: etudes conduisant a !'obtention d'une 
maitrise; 
• Cours de breve duree : etudes conduisant a 
!'obtention d'un diplome ou d'un certificat; 
• Autres : toute activite scolaire telle que travail 
sur le terrain, etudes postdoctorales, etc. 
La formation du personnel de projet qui a pour 
but de mettre en oeuvre des activites de recherche 
sera inscrite dans le paste des Depenses de recherche. 
DEPLACEMENTS 
Ce paste mentionne les depenses payees par le 
personnel du pro jet HORS du territoire de recherche 
local. (Tout deplacement local doit etre inscrit dans 
le paste Depenses de recherche.) Sont indus : frais de 
transport, de logement et de repas; taxes d'aeroport 
et de sortie; autres couts associes. 
NOTE: II faut inscrire dans leur paste respectif, 
et non dans celui des Deplacements, les frais de 
deplacement associes directement aux Depenses de 
recherche (deplacements locaux), a Ia Formation, ala 
Diffusion, a !'Evaluation eta Ia Coordination 
DIFFUSION 
Ce paste budgetaire comprend toutes les activites de 
diffusion entreprises par le CRDI. Cela indut les 
cout des seminaires entourant un projet et les reu-
nions ou conferences que le beneficiaire pourrait 
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organiser dans le but de diffuser les resultats de 
recherches subventionnees par le CRDl. Exemples: 
logement, deplacements, frais d'inscription, services 
de traiteur, location d'appareils audiovisuels et ho-
nbraires verses aux conferenciers ou aux membres 
des comites consultatifs. Par diffusion, il faut aussi 
entendre les couts de reproduction, de publication, 
de distribution et de preparation des donnees (sous 
forme d'ouvrages, de bibliographies, d'abreges, de 
banques, etc.). 
SERVICES DE SOUTIEN ... 
Ce poste ne comprend que les frais administratifs 
qui ne sont pas directement lies a Ia recherche. 
Exemples : travail de bureau, services comptables, 
secretariat; depenses generales de bureau; locaux a 
bureaux, location et frais de services; ameublement 
des bureaux et equipement ne depassant pas 
1 000 CAD; communications, courrier, telex et 
poste; services informatiques de nature administra-
tive, autres que ]'analyse des donnees de recherche 
ou leur compilation; reprographie liee au travail 
general de bureau et aux services administratifs. 
.. . ET FRAIS GENERAUX 
Selon les politiques du CRDI, le beneficiaire devrait 
prendre a son compte les frais gene raux ou adminis-
tratifs du projet et contribuer ainsi aux travaux. Si 
toutefois il ne le fait pas ou ne peut le faire, le Centre 
voit a payer ces frais generaux jusqu'a concurrence 
de 13 % de toutes les depenses normalement paya-
bles par le beneficiaire, a ]'exclusion du cout des 
biens d'equipement. Lorsque les frais generaux sont 
pones au compte du CRDI, les couts administratifs 
directs, tels que les foumitures de bureaux et les 
communications, ne doivent pas etre mentionnes 
dans le budget (ni dans les FAB, ni dans les FAC). 
Si les services de soutien et les frais generaux 
sont ainsi pones au compte du Centre, le total des 
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deux postes ne doit pas depasser la limite de l3 %; 
toute exception doit faire !'objet d'une note afferente 
aux etats financiers. 
COORDINATION 
Ce poste comprend les depenses liees a Ia coordina-
tion du projet, qu'il s'agisse d'un reseau regroupant 
des organismes beneficiaires dans plusieurs pays, ou 
de plusieurs beneficiaires dans le meme pays, ou de 
plusieurs elements (ou sous-projets) d'un meme 
projet au sein d'un meme organisme. La coordina-
tion voit a ce que les differents elements d'un projet 
visent les memes objectifs selon les memes me-
thodes, y compris le controle budgetaire. On com-
ptera dans les depenses du poste les couts directs 
que representent les salaires du coordonnateur et de 
son personnel, les allocations, les honoraires et les 
deplacements; les couts de gestion du centre de 
coordination, tels que frais de bureau, location et 
communications. On NE peut PAS subdiviser les 
couts budgetaires entre ce poste-ci et les autres. 
Toute depense qui ne releve pas entierement de Ia 
coordination est considere comme indirect et doit 
etre inscrit dans un autre poste . 
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ANNEXE 2. MODELE D'ETAT FINANCIER 
Titre du projet : 
Numero du dossier : 
Etat financier pour Ia periode (l) du au 
Depenses Explication 
Pastes (2) Budget (3) reelles (4) Ecart (5) de !'t~cart ( 6) 
Salaires 
Assistants de recherche (deux) 33 600 33 400 200 
Secretaire/adjoint administratif 9 600 9 600 
43 200 43 000 200 
Frais de recherche 
Main-d'oeuvre occasionnelle 12 800 12 000 800 
Imprimerie et papeterie 8 900 7 000 l 900 
Foumitures sur le terrain 6 000 5 500 500 
Deplacements locaux 12 000 ll 000 1 000 
Petits outils et materiel 4 000 3 900 100 
43 700 39 400 4 300 
Conferences 0 0 0 
Total 86 900 82 400 4 500 
Presente par : 
Chef du projet Directeur fmancier de l'organisme 
Notes 
(l) Couvre les demiers douze mois. 
(2) Utiliser les rubriques budgetaires telles que decrites, (incluant les pastes 
budgetaires specifiques) dans le protocole. 
(3) Utiliser le budget du protocole. 
Sommaire des versements du CRDI 
Date de reception 
4 janvier 19 _ 










( 4) Montants en monnaie locale. 
(5) Difference entre le budget et les depenses reelles. 
(6) Explication des ecarts positifs ou negatifs ainsi que les nouvelles 
rubriques. Ajouter une feuille supplementaire si necessaire. 
Titre du projet : 
Numero du dossier : 
Previsions des depenses pour la periode (l) du au 
Explication de 
Postes (2) Budget (3) Depenses~vues (4) Ecart prevu (5) l'ecart prevu (6) 
Salaires 
Assistants de recherche (deux) 
Secretaire/adjoint administratif 
Frais de recherche 
Main-d'oeuvre occasionnelle 
Imprimerie et papeterie 
Foumitures sur le terrain 
Deplacements locaux 















36 700 260 
10 560 
47 260 260 
7 500 500 
2 000 (1 500) 
4 000 
11 000 (1 000) 
24 500 (2 000) 
20 000 
91 760 (1 740) 
Chef du projet Directeur financier de l'organisme 
Notes 
(1) Couvre les douze mois suivants ou la totalite de la periode suivante si 
inferieure a douze mois. 
(2) Utiliser les rubriques budgetaires telles que decrites (incluant les 
rubriques budgetaires specifiques) dans le protocole. 
(3) Utiliser le budget du protocole ou le budget revise par le CRDI, le cas 
echeant. 
(4) Montants prevus selon les nouvelles planifications du projet et les c01:lts 
prevus en monnaie locale. 
(5) Difference entre le budget original et les depenses prevues. 
(6) Explication des ecarts positifs ou negatifs ainsi que les nouvelles 
rubriques. Ajouter une feuille supplementaire si necessaire. 
